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Lex Neminem Cogit Ad Impossibilia : Analyse
et applications

Définition et signification

Lex neminem cogit ad impossibilia, ou “La loi n'oblige personne à l'impossible”, est une maxime
juridique fondamentale qui souligne que les obligations imposées par la loi doivent rester réalisables.
Elle sert de principe de limitation aux exigences légales et contractuelles, garantissant qu'aucune
personne ne soit tenue de réaliser une action impossible.

Cette maxime reflète une conception équilibrée de la justice, basée sur le bon sens et la
reconnaissance des limites humaines.

Origine historique

Droit romain

La maxime prend ses racines dans le droit romain, où les juristes reconnaissaient l'importance de ne
pas exiger des actions impossibles. Ce principe servait à préserver l'équité et à empêcher des abus
potentiels dans les relations contractuelles et juridiques.

Époque médiévale

Au Moyen Âge, les scolastiques ont renforcé ce principe en l'intégrant dans des réflexions
théologiques et juridiques. L'idée que l'impossible ne peut être exigé fut également reprise dans les
écrits des canonistes pour limiter certaines obligations religieuses.

Droit contemporain

Aujourd’hui, ce principe reste un pilier du droit moderne, utilisé dans de nombreux systèmes
juridiques pour modérer les obligations civiles, administratives et pénales.

Applications dans différents domaines juridiques
Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit civil Inexécution d’un contrat pour cause
d’impossibilité matérielle ou juridique

Article 1218 du Code civil
français sur la force majeure

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032041431?init=true&page=1&query=1218&searchField=ALL&tab_selection=all
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit pénal Absence de responsabilité pénale en cas
d'impossibilité d'agir légalement

Jurisprudence sur l’état de
nécessité

Droit administratif Non-exécution d'une décision administrative
impraticable

Jurisprudence des tribunaux
administratifs

Droit du travail
Impossibilité pour un employé de respecter
une obligation contractuelle en cas de force
majeure

Article L1222-1 du Code du
travail français

Détails par domaine

Droit civil

En droit civil, l’impossibilité d’exécution libère une partie de ses obligations. Cela peut inclure des cas
de force majeure ou des situations où l’obligation est devenue matériellement ou juridiquement
impossible à remplir.

Exemple : Si une maison promise à la vente est détruite par un incendie avant la finalisation de
l’acte, le vendeur ne peut être tenu de transférer un bien inexistant.
Articles pertinents : L’article 1218 du Code civil français définit la force majeure comme un
événement empêchant l'exécution d’une obligation.

Droit pénal

La loi ne punit pas les comportements lorsque l’acte requis était impossible à réaliser.

Exemple : Un individu qui ne respecte pas un ordre de secours parce qu’il était immobilisé par
un accident ne peut être tenu responsable.

Droit administratif

Une autorité administrative ne peut exiger l’exécution d’une décision qui ne peut être mise en œuvre
en raison d’obstacles insurmontables.

Exemple : Une commune ne peut obliger un citoyen à réaliser des travaux sur une propriété
inaccessible en raison d’un éboulement.

Droit du travail

Dans les relations de travail, un employé peut être libéré de ses obligations en cas d’événements
rendant leur exécution impossible.

Exemple : Un employé ne pouvant rejoindre son lieu de travail à cause d’une catastrophe
naturelle ne peut être tenu pour responsable de son absence.
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Critères de reconnaissance de l’impossibilité

Pour invoquer lex neminem cogit ad impossibilia, plusieurs éléments doivent être établis :

Impossibilité objective : L’acte en question doit être totalement irréalisable par une personne
raisonnable dans les mêmes circonstances.
Absence de faute : L’impossibilité ne doit pas résulter d’une négligence ou d’un
comportement fautif de la personne invoquant la maxime.
Lien direct : Il doit être démontré que l’impossibilité découle d’un événement ou d’une
circonstance indépendante de la volonté de l’individu.

Limites et nuances

Obligation de moyens

Même si l’exécution parfaite est impossible, une personne peut être tenue de déployer tous les efforts
raisonnables pour tenter de s’acquitter de son obligation.

Exemple : Une entreprise de livraison doit prouver qu’elle a tout mis en œuvre pour livrer un
colis malgré des conditions météorologiques difficiles.

Détermination de l’impossible

La notion d’impossible peut être interprétée différemment selon les contextes juridiques. Ce qui est
impossible pour une “personne” peut être réalisable pour une autre avec des ressources ou des
compétences différentes.

Bonne foi

La maxime ne peut pas être utilisée pour justifier un manquement intentionnel ou une mauvaise foi
dans l’exécution d’une obligation.

Cas célèbres

L’affaire de la force majeure et des livraisons (France)

Dans cette affaire, une entreprise de transport fut libérée de sa responsabilité contractuelle après
avoir prouvé que des routes inondées rendaient la livraison impossible.
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Catastrophe naturelle et obligations civiles

Lors de tremblements de terre ou d'autres catastrophes naturelles, des juges ont appliqué lex
neminem cogit ad impossibilia pour exonérer des débiteurs incapables de respecter leurs
engagements.

Conflit armé et impossibilité juridique

Des traités internationaux ont été annulés en raison d’impossibilités logistiques ou matérielles
causées par des conflits armés.

Maximes associées

“Ad impossibilia nemo tenetur“ : (“Nul n’est tenu à l’impossible”) : Une version parallèle et
complémentaire de la maxime.
”Nemo potest praecise cogi ad factum“ : (“Nul ne peut être forcé à accomplir un acte
précis”) : Limite les obligations à ce qui est réalisable.

Réflexion philosophique et éthique

La maxime lex neminem cogit ad impossibilia reflète une compréhension humaine et raisonnable
du droit. Elle met en lumière la nécessité d’adapter les exigences légales aux réalités pratiques et aux
capacités humaines. En reconnaissant que certaines situations échappent à tout contrôle, le droit se
montre non seulement réaliste, mais aussi empreint de compassion et d’équité.

Conclusion

Lex neminem cogit ad impossibilia est un principe fondamental qui garantit que le droit reste
juste et applicable. En protégeant les individus contre des obligations irréalistes, ce principe préserve
l’équilibre entre les exigences légales et les réalités pratiques. Son application rigoureuse contribue à
promouvoir une justice équitable, fondée sur la reconnaissance des limites humaines et des
contraintes externes.

https://sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:ad_impossibilia_nemo_tenetur
https://sui-juris.fr/wiki/doku.php?id=maximes-de-loi:nemo_potest_praecise_cogi_ad_factum
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